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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 OCTOBRE 2016 

COMMUNE NOUVELLE DE SEVREMONT 

 
Communes déléguées : La Flocellière, La Pommeraie sur Sèvre,  

Les Châtelliers-Châteaumur, Saint-Michel-Mont-Mercure 

 
 

 

 

Etaient présents :  
 

1. Hervé AUGER 

2. Ludovic BERNARD 

3. Hélène BILLEAUD 

4. Alexandra BITEAU 

5. Sandrine BOTTON 

6. Marie Christine BURCH 

7. Joël CHARBONNEAU 

8. Eric CLAIRGEAUX 

9. Olivier COUTAND 

10. Caroline COUTANT 

11. Jacques DENIAU 

12. Alain DENYSE 

13. Nathalie DUBIN 

14. Didier GAUCHAS 

15. Afonso GOMES 

16. Magalie 

GUICHETEAU 

17. Laurent GUILLOTON 

18. Antoine HERITEAU 

19. Thomas HUFFETEAU 

20. Michel HUVELIN 

21. Isabelle JAUZELON 

22. Véronique JOLY 

23. Bernard MARTINEAU 

24. Geneviève MENARD  

25. Corinne MOREAU 

26. Yves Marie MOUSSET 

27. Géraldine NEVEU 

28. Jean-Noël PAILLAT 

29. Sophie PASCAL 

30. Johann PASQUEREAU 

31. Mickaël PASQUIER 

32. Joseph PIGNON 

33. Michel POUPLIN 

34. Charlène RANTIERE 

35. Dominique RAPIN 

36. Manuela RAPIN 

37. Dominique 

RAUTURIER 

38. Christian RIGAUDEAU 

39. Jean-Marc ROTURIER 

40. Claude ROY 

41. Anne SACHOT 

42. Jean SACHOT  

43. Marina SARRAZIN 

44. Sandrine SAVINAUD 

45. Sophie SOULARD 

46. Francis TEILLET 

47. Francis TETAUD 

 

 

Absents excusés : 
 

1. Françoise AMIAUD pouvoir à Anne SACHOT 

2. Jean-Clair BRILLANCEAU  

3. Frédéric BROUSSEAU pouvoir à Marina SARRAZIN 

4. Magalie BROUSSEAU 

5. Chantal GIRAUD pouvoir à Jacques DENIAU 

6. Nicolas LANOUE pouvoir à Joël CHARBONNEAU 

7. Anne-Claude LUMET pouvoir à Antoine HERITEAU 

8. Aurélie LUMINEAU pouvoir à Didier GAUCHAS 

9. Françoise MARIA 

10. Sylvie MAROLLEAU 

11. Hervé PUAU pouvoir à Christian RIGAUDEAU 

12. Sandrine PUAUD 

13. Laurent ROBIN pouvoir à Sandrine SAVINAUD 

14. Jean-Louis ROY 

15. Alain SCHMUTZ pouvoir à Eric CLAIRGEAUX 

 

 

Absents : 
 

1. Emilie CHOTARD 

2. Didier FORTIN 

3. Thomas GUITET 

4. Catherine LUMINEAU 

5. Dominique MEUNIER 

 

 

 Le Conseil a choisi pour secrétaire de séance : Nathalie DUBIN 
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Ordre du jour du conseil municipal du 20 octobre 2016 à 20 h 
 

 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 15 septembre 2016 

2. Choix de l’entreprise chargée des travaux de viabilisation du lotissement de la « Girauderie » 

3. Mise en place d’un compte épargne temps 

4. Mise en place du RIFSEEP  

5. Révision simplifiée des statuts de la communauté de communes du Pays de Pouzauges 

6. Décisions modificatives 

7. Vote de subventions 

8. Convention relative au programme d’installation d’abris voyageurs dans le département de la 

Vendée 

9. Convention de partenariat fixant les modalités de gestion des espaces naturels sensibles 

« Vallée de la Sèvre Nantaise » situés sur la commune de Sèvremont 

10. Modification de la composition des commissions 

11. Tarifs enfance jeunesse 

12. Tarifs de photocopie 

13. Tarifs d’assainissement pour l’année 2017 

14. Présentation du plan d’actions de la charte forestière de territoire 

15. Présentation du rapport relatif au prix et à la qualité du service public d’assainissement non 

collectif 

16. Présentation du rapport d’activités de la communauté de communes du Pays de Pouzauges 

17. Décisions du Maire prises par délégation du conseil municipal 

 

 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de rajouter les points suivants à l’ordre du jour : 

- avenants aux marchés relatifs à la construction d’un restaurant scolaire, d’un centre périscolaire 

et d’une bibliothèque, 

- espace Castel’Avenir : dénomination de rues. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité des présents et représentés approuve l’ajout à 

l’ordre du jour des points susvisés. 

 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 15 SEPTEMBRE 2016 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à l'unanimité des présents et représentés, le 

procès-verbal de la séance du conseil municipal du 15 septembre 2016.  

 

 

2. CHOIX DE L’ENTREPRISE CHARGEE DES TRAVAUX DE VIABILISATION DU 

LOTISSEMENT DE LA « GIRAUDERIE » - D01.10.2016 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le projet d’aménagement du lotissement de la 

« Girauderie ». 

 

A cet effet, il précise qu’un avis d’appel public à la concurrence a été inséré dans la presse le 30 août 

2016 dans Ouest France (85) et sur marches-securises.fr. 

 

La commission des marchés à procédure adaptée s’est réunie les 23 septembre 2016 et 20 octobre 2016 

afin de déterminer l’offre la mieux disante au vu de l’analyse effectuée par le maître d’œuvre, la SAET. 

 

Elle a retenu les offres suivantes : 

 

- Lot n° 1 (terrassement-voirie-assainissement) : la société Pelletier TP pour un montant de 

178 824,30 € HT (estimation : 191 400 €) ; 

- Lot n° 2 (poste de refoulement) : la société Vendée Epuration pour un montant de 24 600 € 

HT (trois entreprises ont répondu à l’appel d’offres – Estimation : 31 300 €) ; 
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- Lot n°3 (espaces verts et clôtures) : la société CAJEV pour un montant de 8 693,25 € HT (deux 

entreprises ont répondu à l’appel d’offres – Estimation : 9 200 €). 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de l’autoriser à signer les marchés avec les entreprises 

susvisées. 

 

Monsieur le Maire précise que le permis d’aménager a été délivré le 1
er
 septembre 2016 et que la 

demande de permis de construire de la maison de santé a été déposé. 

 

Dominique RAPIN souhaiterait savoir dans quelle station d’épuration se déverseront les eaux usées.  

Monsieur le Maire indique qu’il s’agit de la station de La Flocellière. 

 

(Thomas HUFFETEAU intègre la séance) 

 

Des réserves sont émises par Jean-Marc ROTURIER et Hélène BILLEAUD sur le travail fourni par la 

société CAJEV suite à des travaux engagés sur la Commune déléguée de La Pommeraie-sur-Sèvre. Un 

suivi régulier du chantier est alors demandé. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve par 49 voix pour et une abstention, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

3. MISE EN PLACE D’UN COMPTE EPARGNE TEMPS 

 

Ce point est reporté en fin de réunion. Marie-Christine BURCH n’ayant pas encore intégré la séance. 

 

 

4. MISE EN PLACE DU RIFSEEP  

 

Ce point est reporté en fin de réunion. Marie-Christine BURCH n’ayant pas encore intégré la séance. 

 

 

5. REVISION SIMPLIFIEE DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DU PAYS DE POUZAUGES – D02.10.2016 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),  

 

Vu les arrêtés préfectoraux n°90 SPF du 26 décembre 1990 et n° 01 SPF du 21 décembre 2001, portant 

création du district du Pays de Pouzauges, puis transformation en Communauté de communes du Pays 

de Pouzauges, 

 

Vu les arrêtés préfectoraux n° 2013 - DRCTAJ/3 - 839 du 19 décembre 2013, n° 2013 - DRCTAJ/3 – 

276 du 12 avril 2013, n° 2014 – DRCTAJ/3 – 464 du 12 août 2014, n° 2015 – DRCTAJ/3 – 268, n° 

2015 – DRCTAJ/3 – 503 et n° 2016-DRCTA1J/- 483 portant modifications des statuts de la 

Communauté de Communes du Pays de Pouzauges. 

 
Monsieur le Maire expose que la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe) a défini de nouvelles compétences obligatoires pour les Communautés de communes 
et ce à compter du 1

er
 janvier 2017. 

Aussi, la Communauté de communes du Pays de Pouzauges se doit de réviser ses statuts pour se mettre en 
conformité avec la loi NOTRe. 
 
L’article L 5214-16 du CGCT prévoit que les Communautés de Communes exercent des compétences 
obligatoires et qu’elles peuvent exercer des compétences dites optionnelles, facultatives et 
supplémentaires. 
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Pour les domaines qui sont déclarés d’intérêt communautaire, Monsieur le Maire précise qu’il appartiendra 
au Conseil communautaire, par délibération, de définir avec précision le contenu de chacune des politiques. 
Cet intérêt est déterminé par le conseil de la Communauté de communes à la majorité des deux tiers. 
Il est défini au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur de l'arrêté prononçant le transfert de 
compétence. 
A défaut, la Communauté de Communes exerce l'intégralité de la compétence transférée. 
 
Aussi il est proposé au Conseil municipal d’approuver la modification des statuts de la Communauté 

de communes et la nouvelle rédaction telle qu’elle figure en annexe. 
 
Yves-Marie MOUSSET, à la demande de Monsieur le Maire, présente le projet de modification des 

statuts annexé à la présente délibération et notamment le point III., 2, 7 : 

 

La Communauté de Communes exerce de plein droit les compétences volontairement décidées par les 

Communes membres, dans les champs non décrits à l’article L.5214-16 du CGCT. Sont ainsi déclarés 

d’intérêt communautaire : 

 

7–Compétence «santé» dans les domaines suivants: 
 

a) Diagnostic territorial de santé; 

b) Coordination et soutien aux réflexions et actions menées pour accompagner et renforcer les services 

des professionnels de santé sur le territoire; 

c) Soutien technique et financier pour des projets locaux de santé (actions et équipements) ou relevant 

du secteur médico-social (domaine du handicap et du vieillissement…); 

 

d) La construction et l’entretien d’un centre médico-social; 

 

e) La construction, l’acquisition, la gestion et la mise en location de bâtiments à vocation de Maison de 

Santé Pluridisciplinaire. 

 

Cette modification des statuts était attendue par la Commune de Sèvremont car elle implique le transfert 

de la maison de santé à la Communauté de Communes du Pays de Pouzauges. 

 

Il a été entendu, lors d’une réunion le 11 octobre 2016 entre Dominique BLANCHARD, Président de la 

Communauté de Communes du Pays de Pouzauges, Vincent LERMITTE, Directeur des services de la 

Communauté de Communes du Pays de Pouzauges et les Maires, que la maison de santé de Sèvremont 

serait transférée à la Communauté de Communes du Pays de Pouzauges à la fin du chantier. Par 

conséquent, la Communauté de Communes deviendrait propriétaire des bâtiments et reprendrait à sa 

charge tout l’aspect financier lié à la maison médicale (dont les emprunts). 

 

Michel POUPLIN demande quel est le plan de financement de la future maison médicale. 

 

Jean SACHOT souhaiterait connaître la position de l’ARS (Agence Régionale de Santé) sur la maison 

médicale. 

 

Yves-Marie MOUSSET précise que l’ARS est favorable à ces projets de maison de santé pluri 

disciplinaire. L’ARS ne peut subventionner ces maisons de santé mais émet un avis dont dépendent les 

aides pouvant être octroyées.  

 

Un point est ensuite fait sur les aides financières accordées (Pouzauges reçoit les aides régionales, 

Sèvremont les aides départementales) : 

- Coût de la maison médicale : 1 150 000 € 

- Fonds de concours spécifique : 250 000 € 

- DETR : 348 000 € 

- Autofinancement : 552 000 € 
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Il resterait un autofinancement à hauteur de 48 % du coût du projet : celui-ci serait couvert par un 

emprunt avec un remboursement différé du capital qui serait ensuite transféré à la communauté de 

communes du Pays de Pouzauges. 

 
(Laurent GUILLOTON intègre la séance) 

 

Yves-Marie MOUSSET précise qu’il s’agit dès lors d’un projet à dimension intercommunale. Les 

médecins salariés seront recrutés par la Commune de Sèvremont. Quant aux médecins libéraux, ils 

seront intégrés à la maison de santé pluridisciplinaire de Pouzauges. La réglementation actuelle prévoit 

une séparation matérielle claire entre exercice libéral et exercice salarié ; raison pour laquelle 

l’implantation de Sèvremont prévoit deux bâtis séparés entre les professions libérales et les professions 

salariées. 

 
(Michel HUVELIN intègre la séance) 
 

Bernard MARTINEAU rajoute que le projet prend ses racines dans le fait que 70 % des jeunes 

médecins veulent exercer en salariés.  

 

Le problème général des effectifs médicaux en France a été évoqué et en particulier la difficulté de 

notre territoire à séduire un nombre suffisant de généralistes. 

 

Il convient de noter que dans l’hypothèse de la création d’un CIAS (Centre Intercommunal d’Action 

Sociale), celui-ci pourrait devenir alors l’employeur des médecins salariés. 

 

Afin d’enrichir l’offre de soins, il est prévu que les prestations médicales et para médicales doivent être 

aussi complémentaires que possibles entre la maison médicale de Sèvremont et celle de la Communauté 

de Communes du Pays de Pouzauges. 

 

Concernant le recrutement des médecins, la Commune de Sèvremont a fait paraître une annonce pour le 

recrutement d’un médecin salarié. 

 

Le débat a permis de répondre également aux questions de Dominique RAUTURIER et Michel 

POUPLIN sur le montage financier qui ne prévoit pas d’auto financement de la part de la Commune. 

 

Yves-Marie MOUSSET et Antoine HERITEAU insistent sur cette offre novatrice mise en place sur 

notre territoire et unique en Vendée. 

 

Mickaël PASQUIER et Antoine HERITEAU rajoutent que pour eux, sans une certaine pression exercée 

sur la Communauté de Communes par la Commune de Sèvremont, ce projet n’aurait sans doute pas vu 

le jour. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité des présents et représentés, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

 

6. DECISIONS MODIFICATIVES – D03.10.2016 

 

 

 DECISION MODIFICATIVE N° 4 - BUDGET PRINCIPAL 

 

Monsieur le Maire indique qu’une décision modificative est nécessaire pour le budget principal. 

 

Il propose les écritures comptables suivantes. 

 

A la demande de Monsieur le Maire, Nathalie DUBIN, Adjointe aux Finances, présente les éléments 

ayant trait à cette décision modificative qui précise que la proposition ci-dessous tient compte des 

demandes des différentes commissions. 
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Dépenses de fonctionnement supplémentaires 

postes Montant Précisions 

entretien bâtiments   12 500 €  
Entretien bibliothèque La Flo, restauration cloche La 

Pommeraie sur Sèvre, mise en place cuve à fioul 

entretien voirie réseaux  5 000 €  PAT supplémentaire 

Charges de personnel  20 000 €  
heures complémentaires, dépenses liées à la mise en 

place de Sèvremont 

subvention associations  38 000 €  
Patapon, erreur matérielle, subvention complémentaire 

OGEC cantine St Michel 

créances admises en non valeur  6 000 €  
Créances supplémentaires (auberge Mont Mercure, 

locatifs) 

Total  81 500 €    

   

   
Recettes de fctmt supplémentaires     

postes Montant compte 

DSR  371 000 €  74121 

   

   
DEPENSES 

D'INVESTISSEMENT 
BP 2016 

BP modificatif 2016 

 + DM 

Dépenses d'équipement  3 515 476 €   2 731 486 €  

Participation  100 246 €   166 546 €  

emprunts  780 000 €   780 000 €  

cautionnements     1 500 €  

résultat reporté  516 701 €   516 701 €  

TOTAL  4 912 423 €   4 196 233 €  

   

   
RECETTES 

D'INVESTISSEMENT 
BP 2016 

BP modificatif 2016 

 + DM 

Subventions inv 1 187 727 € 822 845 € 

Emprunts 772 138 € * 840 000 € 

FCTVA 672 103 € 359 600 € 

taxe aménagement 20 000 € 20 000 € 

Résultat reporté 900 000 € 900 000 € 

Dépôt cautionnement   1 500 € 

cession immobilisation 146 700 € 215 000 € 

Amortissements 146 848 € 146 848 € 

TOTAL 3 845 516 € 3 305 793 € 
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Emprunts : 140 000 € (micro crèche) + 520 000 € (castel avenir) +140 000€ (versennes) + 40 000 € = 

840 000 € 

 

 
 

Décision modificative n°4 

Désignation 

Dépenses Recettes 

Diminution de crédits 
Augmentation 

de crédits 
Diminution de 

crédits 
Augmentation 

de crédits 

FONCTIONNEMENT         

D-6045-0 : Achats d'études, prestations de services 
(terrains à aménager) 

0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                    

        

D-60636-0 : Vêtements de travail 0,00 €                      1 200,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-61521-0 : Terrains 0,00 €                      5 000,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-615221-0 : Entretien et réparations bâtiments 
publics 

0,00 €                      12 500,00 €             0,00 €                      0,00 €                    

D-615232-0 : Entretien et réparations réseaux 0,00 €                      5 000,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-6156-0 : Maintenance 0,00 €                      3 000,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-6161-0 : Assurance multirisques 16 000,00 €             0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                    

D-6162-0 : Assurance obligatoire dommage - 
construction 

0,00 €                      16 000,00 €             0,00 €                      0,00 €                    

D-6236-0 : Catalogues et imprimés 0,00 €                      1 500,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-6251-0 : Voyages et déplacements 3 000,00 €               0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                    

D-6256-0 : Missions 0,00 €                      4 000,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-6281-0 : Concours divers (cotisations...) 0,00 €                      1 000,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-6284-0 : Redevances pour services rendus 0,00 €                      2 000,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-6355-0 : Taxes et impôts sur les véhicules 0,00 €                      500,00 €                  0,00 €                      0,00 €                    

TOTAL D 011 : Charges à caractère général 19 000,00 €             51 700,00 €             0,00 €                      0,00 €                    

D-64111-0 : Rémunération principale 0,00 €                      9 477,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-64131-0 : Rémunérations 0,00 €                      10 000,00 €             0,00 €                      0,00 €                    

TOTAL D 012 : Charges de personnel et frais 
assimilés 

0,00 €                      19 477,00 €             0,00 €                      0,00 €                    

D-6541-0 : Créances admises en non-valeur 0,00 €                      6 000,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-65541-0 : Contributions au fonds de 
compensation des charges territoriales 

0,00 €                      1 000,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

        

D-65548-0 : Autres contributions 0,00 €                      1 200,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-6558-0 : Autres contributions obligatoires 0,00 €                      1 500,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-65738-0 : Autres organismes publics 0,00 €                      8 100,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-6574-0 : Subventions de fonctionnement aux 
associations et autres ... 

0,00 €                      27 500,00 €             0,00 €                      0,00 €                    

        

D-658-0 : Charges diverses de la gestion courante 0,00 €                      500,00 €                  0,00 €                      0,00 €                    

TOTAL D 65 : Autres charges de gestion 
courante 

0,00 €                      45 800,00 €             0,00 €                      0,00 €                    

D-6615 : Intérêts des comptes courants et de 
dépôts créditeurs 

0,00 €                      600,00 €                  0,00 €                      0,00 €                    

        

TOTAL D 66 : Charges financières 0,00 €                      600,00 €                  0,00 €                      0,00 €                    

R-70311-0 : Concession dans les cimetières 
(produit net) 

0,00 €                      0,00 €                      1 000,00 €               0,00 €                    

R-70323-0 : Redevance d'occupation du domaine 
public communal 

0,00 €                      0,00 €                      400,00 €                  0,00 €                    

        
R-7083-0 : Locations diverses (autres 
qu'immeubles) 

0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      100,00 €                

TOTAL R 70 : Produits des services, du 0,00 €                      0,00 €                      1 400,00 €               100,00 €                
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domaine et ventes diverses         

R-7325-0 : Fonds de péréquation ressources 
intercommunales et communales 

0,00 €                      0,00 €                      5 139,00 €               0,00 €                    

        

R-7381-0 : Taxe additionnelle aux droits de 
mutation ou à la taxe de publi 

0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      11 402,00 €           

        
          Page 1 sur 3 

TOTAL R 73 : Impôts et taxes 0,00 €                      0,00 €                      5 139,00 €               11 402,00 €           

R-7411-0 : Dotation forfaitaire 0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      7 202,00 €             

R-74121-0 : Dotation de solidarité rurale 0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      371 133,00 €         

R-74718-0 : Autres 0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      1 453,00 €             

R-7473-0 : Départements 0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      7 156,00 €             

R-74748-0 : Autres communes 0,00 €                      0,00 €                      1 000,00 €               0,00 €                    

R-7484-0 : Dotation de recensement 0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      1 471,00 €             

TOTAL R 74 : Dotations, subventions et 
participations 

0,00 €                      0,00 €                      1 000,00 €               388 415,00 €         

R-757-0 : Redevances versées par les fermiers et 
concessionnaires 

0,00 €                      0,00 €                      4 800,00 €               0,00 €                    

        
TOTAL R 75 : Autres produits de gestion 
courante 

0,00 €                      0,00 €                      4 800,00 €               0,00 €                    

R-773-0 : Mandats annulés (exerc. antérieurs) 0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      6 000,00 €             

R-7788-0 : Produits exceptionnels divers 0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      5 732,00 €             

TOTAL R 77 : Produits exceptionnels 0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      11 732,00 €           

Total FONCTIONNEMENT 19 000,00 €             117 577,00 €           12 339,00 €             411 649,00 €         

INVESTISSEMENT         

R-10222-0 : F.C.T.V.A. 0,00 €                      0,00 €                      312 503,00 €           0,00 €                    

TOTAL R 10 : Dotations, fonds divers et 
réserves 

0,00 €                      0,00 €                      312 503,00 €           0,00 €                    

R-1321-0 : Etat et établissements nationaux 0,00 €                      0,00 €                      150 000,00 €           0,00 €                    

R-1323-0 : Départements 0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      15 118,00 €           

R-13251-0 : GFP de rattachement 0,00 €                      0,00 €                      250 000,00 €           0,00 €                    

TOTAL R 13 : Subventions d'investissement 0,00 €                      0,00 €                      400 000,00 €           15 118,00 €           

D-165-0 : Dépôts et cautionnements reçus 0,00 €                      1 500,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

R-1641-0 : Emprunts en euros 0,00 €                      0,00 €                      92 138,00 €             0,00 €                    

R-165-0 : Dépôts et cautionnements reçus 0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                      1 500,00 €             

TOTAL 16 : Emprunts et dettes assimilées 0,00 €                      1 500,00 €               92 138,00 €             1 500,00 €             

D-202-0 : Frais réalisation documents urbanisme et 
numérisation cadastre 

0,00 €                      2 500,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

        

D-2031-061-0 : Voiries et réseaux 0,00 €                      3 360,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-2031-068-0 : Aménagement foncier 9 132,00 €               0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                    

TOTAL D 20 : Immobilisations incorporelles 9 132,00 €               5 860,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-2113-065-0 : Espaces verts et sentiers pédestres 0,00 €                      6 000,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-2138-0 : Autres constructions 16 000,00 €             0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                    

D-2138-060-0 : Bâtiments communaux 0,00 €                      1 000,00 €               0,00 €                      0,00 €                    

D-2138-062-0 : Salles et terrains de sport 0,00 €                      150,00 €                  0,00 €                      0,00 €                    

D-2138-064-0 : Centre de santé / maison médicale 632 800,00 €           0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                    

D-2138-066-0 : Edifices religieux 0,00 €                      55 000,00 €             0,00 €                      0,00 €                    

D-2138-067-0 : Cimetières 0,00 €                      10 000,00 €             0,00 €                      0,00 €                    

D-2138-200-0 : Ecole publique 0,00 €                      15 000,00 €             0,00 €                      0,00 €                    

          Page 2 sur 3 

D-2151-061-0 : Voiries et réseaux 0,00 €                      49 000,00 €             0,00 €                      0,00 €                    

D-2151-068-0 : Aménagement foncier 7 868,00 €               0,00 €                      0,00 €                      0,00 €                    

D-2188-063-0 : Matériel et informatique 0,00 €                      35 000,00 €             0,00 €                      0,00 €                    

TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles 656 668,00 €           171 150,00 €           0,00 €                      0,00 €                    

Total INVESTISSEMENT 665 800,00 €           178 510,00 €           804 641,00 €           16 618,00 €           

Total Général -388 713,00 €                             -388 713,00 €                           
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(Isabelle JAUZELON, Alain DENYSE, Marie-Christine BURCH et Francis TETAUD intègrent la 

séance). 

 

A l’issue de cette présentation, Mickaël PASQUIER et Michel POUPLIN demandent pourquoi il n’a 

pas été fait le choix de procéder davantage à un désendettement de la Commune. 

 

Nathalie DUBIN explique qu’il était admis que l’année 2016 serait une année de transition dans la 

construction de la Commune nouvelle. Dans certaines communes déléguées, des projets étaient en cours 

depuis trois ou quatre ans. Il convenait alors de finaliser ces projets avant 2017. Le choix a donc été fait 

de désendetter indirectement la Commune en réinjectant la somme excédentaire dans les 

investissements. 

Théoriquement, les dotations accordées par l’état à la Commune en 2017 permettront d’agir sur le 

désendettement dans la mesure où aucun gros projet d’investissement n’est à l’ordre du jour pour 

l’année 2017 hormis la construction de la maison de santé qui sera en définitive du ressort de la 

Communauté de Communes du Pays de Pouzauges. Nathalie DUBIN insiste sur la nécessité de mettre 

les compteurs à zéro et que l’objectif pour 2018 est de descendre en dessous des 6 000 000 € 

d’endettement. 

 

Marie-Christine BURCH évoque le projet d’agrandissement de l’école Jacques Bereau. 

 

Mickaël PASQUIER demande si d’ores et déjà une enveloppe budgétaire a été établie. 

  

Bernard MARTINEAU précise qu’actuellement ce projet est à l’étude par le groupe projet concerné et 

que les travaux ne débuteront que courant 2017. A l’issue de cette étude, une enveloppe budgétaire 

estimative pourra être élaborée. 

 

Anne SACHOT pense qu’il est inapproprié d’offrir une page blanche à une équipe éducative et qu’il 

conviendrait de commencer par établir un cahier des charges et de déterminer une enveloppe budgétaire 

pour ne pas avoir de nouveau à vivre les déconvenues de la maison médicale. 

 

Nathalie DUBIN souligne l’importance de ne pas fixer des enveloppes budgétaires irréalisables. 

 

Anne SACHOT convient qu’il faut évidemment garder un minimum de bon sens. 

 

 

 DECISION MODIFICATIVE - BUDGET ASSAINISSEMENT – Amortissements 

d’immobilisation 

 

Monsieur le Maire indique qu’une décision modificative est nécessaire pour le budget assainissement. 

 

Il propose les écritures comptables suivantes. 

 

A la demande de Monsieur le Maire, cette décision modificative est présentée par Cédric 

CHAILLOUX, Directeur Général des Services qui précise qu’il s’agit là uniquement d’une écriture 

comptable, d’un transfert de crédits d’un compte à l’autre. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve par 55 voix pour et une abstention, ces deux 

décisions modificatives proposées par Monsieur le Maire. 

 

 

7. VOTE DE SUBVENTIONS – D04.10.2016 

 

Monsieur le Maire indique que les commissions services à la population et vie associative se sont 

réunies pour étudier des demandes de subventions. 

 

Elles proposent d’attribuer les subventions suivantes : 

 

 

Associations  Montant de la subvention  

Le Public pour Tous  1 470 € (10 € par élève)  

APEL école Saint Joseph La Flocellière  2 220 € (10 € par élève)  

APEL école Sainte Anne Saint Michel Mont 

Mercure  
1 960 € (10 € par élève)  

APEL école Les Trois Ponts La Pommeraie sur 

Sèvre  
930 € (10 € par élève)  

OGEC de l’école Sainte Anne Saint Michel 

Mont Mercure (restauration scolaire)  
7 500 €  

Association l’Ecluse  143 €  
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Foyer des jeunes de Les Châtelliers-

Châteaumur  
200 €  

Société de Chasse Saint-Michel-Mont-Mercure  80 €  

 

Monsieur le Maire propose de donner suite aux demandes des commissions. 

 

La parole est donnée à Yves-Marie MOUSSET qui précise qu’une harmonisation des subventions 

accordées aux APEL et des participations communales versées aux OGEC est prévue pour 2017. 

 

Hervé AUGER demande pourquoi il n’est pas prévu une subvention pour l’APEL de Les Châtelliers-

Châteaumur. Yves-Marie MOUSSET répond que cette association n’existe pas sur Les Châtelliers-

Châteaumur. 

 

Concernant la subvention à l’association l’Ecluse, il s’agit, pour la Commune, de prendre en charge 

l’écart entre le montant de l’activité « Club Nature » proposée par le CPIE Sèvre et Bocage et la 

participation des parents afin d’équilibrer le budget de l’association. 

 

La parole est donnée à Corinne MOREAU qui indique que la subvention accordée au foyer des Jeunes 

de Les Châtelliers-Châteaumur est pour l’organisation de la Castel’Run. 

 

Concernant la subvention à la Société de Chasse de Saint-Michel-Mont-Mercure, celle-ci avait été 

versée par erreur à la Société de Chasse de La Flocellière. Il s’agit là d’une régularisation. Quant au trop 

versé de la subvention à la Société de Chasse de La Flocellière, la Commission réfléchit sur la 

possibilité qu’il soit considéré comme une avance sur la subvention 2017. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité des présents et représentés, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

8. CONVENTION RELATIVE AU PROGRAMME D’INSTALLATION D’ABRIS 

VOYAGEURS DANS LE DEPARTEMENT DE LA VENDEE – D05.10.2016 

 

Monsieur le Maire indique que la commune de Sèvremont bénéficie de la part du conseil départemental 

d’un abri-voyageur à La Pommeraie-sur-Sèvre, rue Monseigneur Baudry. 

 

Il précise que le conseil départemental ayant changé de prestataire pour la location et l’entretien de ces 

abris, une nouvelle convention doit être passée entre la commune et le conseil départemental à cet effet. 

 

Monsieur le Maire donne lecture de cette convention et propose au conseil municipal de l’approuver et 

de l’autoriser à la signer. 

 

La parole est donnée à Yves-Marie MOUSSET qui indique qu’il s’agit tout simplement d’un 

changement de prestataire (de Clear Channel à Decaux). 

 

Anne SACHOT souhaiterait savoir de quelle manière sont implantés les abris bus car certains d’entre 

eux ne correspondent plus aux besoins actuels. 

 

Les abris bus sont propriétés du Département, indique Yves-Marie MOUSSET. La compétence 

transports devant être transférée à la région, cette problématique pourra être revue une fois ce transfert 

effectué. 

 

Sont ensuite abordées les difficultés rencontrées dans le cadre du respect des zones réservées à l’arrêt 

des cars scolaires et notamment celle située devant l’école publique Jacques Bereau. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve par 53 voix pour et trois abstentions, la 

décision de Monsieur le Maire. 
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9. CONVENTION DE PARTENARIAT FIXANT LES MODALITES DE GESTION DES 

ESPACES NATURELS SENSIBLES « VALLEE DE LA SEVRE NANTAISE » SITUES 

SUR LA COMMUNE DE SEVREMONT – D06.10.2016 

 

Monsieur le Maire rappelle que la commune de Sèvremont, qui s’est substituée à la commune déléguée 

de La Pommeraie-sur-Sèvre, assure pour le compte du conseil départemental de la Vendée l’entretien 

des espaces naturels sensibles « Vallée de la Sèvre Nantaise » situés sur le territoire de la commune. 

 

Le conseil départemental de la Vendée a transmis à la commune une convention de partenariat fixant 

les modalités de gestion de ces espaces naturels sensibles. 

 

Monsieur le Maire donne lecture de cette convention et propose au conseil municipal de l’approuver et 

de l’autoriser à la signer. 

 

Claude ROY présente la carte ci-dessous mettant en évidence la zone concernée : 

 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité des présents et représentés, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

10. MODIFICATION DE LA COMPOSITION DES COMMISSIONS – D07.10.2016 

 

Monsieur le Maire indique que des changements de dénomination des commissions s’avèrent 

nécessaires : 

 

- Changement du nom de la commission « communication, citoyenneté » qui devient commission 

« culture, communication, citoyenneté » ; 

 

- Changement du nom de la commission « vie associative, culture, sport, animation » qui devient 

commission « vie associative, sport, animation » (la culture étant gérée maintenant par la 

commission culture, communication, citoyenneté) ; 
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- Changement du nom de la commission « bâtiment, patrimoine, cadre de vie » qui devient 

commission « bâtiment, patrimoine » ; 

 

- Changement du nom de la commission « voirie, assainissement » qui devient commission 

« voirie, réseaux, assainissement » ; 

 

- Changement du nom de la commission « aménagement du territoire » qui devient commission 

« urbanisme, environnement ».  

Hélène BILLEAUD intègre cette commission. 

 

Monsieur le Maire propose d’approuver ces changements. 

 

Claude ROY indique qu’il était prévu qu’Hélène BILLEAUD, adjointe au Maire sur la Pommeraie-sur-

Sèvre en charge du cadre de vie, intègre la commission « urbanisme environnement ». De même, il ne 

souhaite plus intégrer la commission « économie, tourisme » comme cela avait été son souhait car cela 

l’obligerait alors à quitter la commission « vie associative, sport, animation ». Cette dernière ne 

bénéficierait plus que d’un élu de La Pommeraie-sur-Sèvre en la personne de Françoise MARIA. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité des présents et représentés, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

11. TARIFS ENFANCE JEUNESSE - D08.10.2016 
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Monsieur le Maire indique que la commission services à la population s’est réunie pour fixer les tarifs 

des activités enfance jeunesse. 

La commission services à la population propose de fixer le tarif des activités jeunesse pour l’année 

scolaire 2016/2017 à 5 € pour les QF>700 et 3,41 € pour les QF<700. 

En cas d’activité plus coûteuse, un tarif spécial sera soumis au vote du Conseil Municipal. 

Pour information le temps de travail de l’animateur jeunesse devrait coûter 841 € à l’année (pour 6 

demi-journées, préparation comprise). Avec un tarif de 5 € par activité cela engendrait une recette 

estimative de 350 €, soit un reste à charge pour la Commune de 491 € plus le coût des achats et des 

fluides (eau, énergie). 

 

Monsieur le Maire propose d’approuver les propositions de la commission services à la population. 

 

La parole est donnée à Cédric CHAILLOUX, Directeur Général des Services qui explique qu’il s’agit 

d’une simplification de la tarification annuelle pour ce service. Le conseil municipal ne sera plus 

systématiquement sollicité à chaque vacance pour délibérer sur les tarifs enfance/jeunesse mais 

uniquement pour des projets particuliers et plus coûteux. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité des présents et représentés, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

12. TARIFS DE PHOTOCOPIE – D09.10.2016 

 

Monsieur le Maire rappelle que les tarifs pratiqués pour les photocopies sont différents d’une commune 

déléguée à l’autre. 

Il propose de les harmoniser de la manière suivante à compter du 1
er
 novembre 2016 sur l’ensemble de 

la commune nouvelle de Sèvremont : 

 

 
A4 noir et 

blanc 
A4 recto verso 

A3 noir et 

blanc 

A3 noir et 

blanc 

Recto verso 

SEVREMONT 0.18 0.25 0.30 0.50 

 

Il rappelle que les photocopies couleur ne sont plus réalisées pour les particuliers et les associations 

(pour rappel, pour les associations, les 100 premières photocopies sont gratuites, les autres sont 

facturées au tarif ci-dessus). 

Cédric CHAILLOUX, Directeur Général des Services, présente, à la demande de Monsieur le Maire, le 

tableau suivant : 

Contrat négocié par les mairies : 

 

 A4 noir et blanc A4 couleur  

Les Châtelliers 0.0045€ 0.045€ Location 48€ / mois 

La Flocellière 0.0035€ 0.035€ achat 

Saint Michel 0.0041€ 0.0414€ achat 

La Pommeraie 0.0057€ 0.065€ achat 

 

Prix facturé aux particuliers : 
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 A4 noir 

et blanc 

A4 

recto 

verso 

A4 

couleur 

A4 

couleur 

recto 

verso 

A3 noir 

et blanc 

A3 noir 

et blanc 

Recto 

verso 

A3 

couleur 

A3 

couleur 

Recto 

verso 

Les Châtelliers 0.20  0.40  0.40  0.80  

La Flocellière         

Saint Michel 0.15 0.25 1.52 2.53 0.25 0.35 2.53 3.54 

La Pommeraie 0.25 0.30 0.80 1.60 0.30 0.35 1.60 3.20 
 
Des tarifs particuliers sont en place sur Saint Michel et La Pommeraie en ce qui concerne les associations. 
 

Pour la Flocellière, pas de tarif, les particuliers qui demandent des photocopies sont orientés vers Utile. 
 

A la remarque de Marie-Christine BURCH sur le prix fixé de 0.18 € pour une copie A4 en noir et blanc 

et sur l’aspect non « pratique » de la gestion de la monnaie pour la régie de recettes correspondante, 

Cédric CHAILLOUX cite l’article 2 de l’arrêté du 1er octobre 2001 relatif aux conditions de 

fixation et de détermination du montant des frais de copie d'un document administratif : 

 

« Article 2 : Lorsque les copies de documents sont délivrées sur les supports papier et électronique cités 

ci-dessous, les frais mentionnés à l'article 2 du décret du 6 juin 2001 susvisé, autres que le coût d'envoi 

postal, ne peuvent excéder les montants suivants : 

0,18 € par page de format A 4 en impression noir et blanc… » 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité des présents et représentés, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

13. TARIFS D’ASSAINISSEMENT POUR L’ANNEE 2017 – D10.10.2016 

 

Monsieur le Maire indique que la création de la commune nouvelle a entraîné la création d’un seul 

service public d’assainissement collectif. 

 

L’analyse des différents tarifs pratiqués sur les quatre communes déléguées fait apparaître les tarifs 

suivants pondérés pour l’abonnement et le prix du m3 d’eau usée : 

- Abonnement : 45,33 euros HT 

- Prix du m3 d’eau usée : 1,20 euro HT 

 

Néanmoins, au vu des augmentations engendrées pour les particuliers, Monsieur le Maire propose de 

réaliser en 2 ans l’unification des tarifs d’assainissement sur les 4 communes déléguées à savoir : 

 

  La Flocellière La Pommeraie sur Sèvre 

Les Châtelliers-

Châteaumur 

Saint Michel Mont 

Mercure 

Abonnement actuel (2016) 66,63 20 15 47,7 

Proposition (2017) 55,36 35 30 

22,99 (part 

commune) 

22,34 € (part SAUR) 

Hausse -16,91% 75,00% 100,00% -4,97% 

prix du M3 d'eau usée actuel (2016) 1,24 1,43 1,32 0,9975 

Proposition (2017) 1,22 1,31 1,26 

0,4893 € (part 

commune) 

0,6107 € (part 

SAUR) 

Hausse -1,61% -8,39% -4,55% 10,28% 

 

Il propose de fixer à 710 euros la participation pour le financement à l’assainissement collectif. 

 

A la question de Michel POUPLIN sur l’obligation pour la Commune d’harmoniser d’ores et déjà les 

tarifs d’assainissement du fait du transfert au plus tard pour 2020 de la compétence assainissement à la 

Communauté de communes du Pays de Pouzauges, la parole est donnée à Cédric CHAILLOUX qui 
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indique qu’il s’agit là d’une obligation réglementaire et que la Commune devait normalement procéder 

à cette harmonisation en 2016. 

Jacques DENIAU précise que cette harmonisation s’effectuera sur 2 années. 

 

Quant au tarif de la participation pour le financement à l’assainissement collectif, celui-ci variait entre 

500 et 900 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve par 55 voix pour et une abstention, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

14. PRESENTATION DU PLAN D’ACTIONS DE LA CHARTE FORESTIERE DE 

TERRITOIRE 

 

Ce point est retiré de l’ordre du jour. 

La charte forestière sera soumise à discussion lors de la réunion de la commission 

« Urbanisme/environnement » du 7 novembre 2016 et sera présentée au conseil municipal le 24 

novembre 2016 

 

 

15. PRESENTATION DU RAPPORT RELATIF AU PRIX ET A LA QUALITE DU 

SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF – D11.10.2016 

 

Antoine HERITEAU présente le rapport annexé à la présente délibération. 

 

Sandrine SAVINAUD indique qu’une réunion avec les personnes concernées sur la commune de Les 

Châtelliers-Châteaumur est programmée le 1
er
 décembre 2016 afin notamment de leur présenter les 

dispositifs d’aides pouvant leur être octroyées par la Communauté de Communes du Pays de Pouzauges 

et l’Agence de l’Eau (voire du SIAEP pour certaines communes). 

 

Michel POUPLIN souhaiterait une réunion semblable dans chaque commune déléguée. 

 

Francis TEILLET signale qu’une réunion similaire est prévue pour les personnes de Saint-Michel-

Mont-Mercure le 9 février 2017. 

 

Pour La Flocellière, Antoine HERITEAU expose la situation particulière du village de La Chagnaie 

pouvant faire l’objet d’une installation groupée. 

 

Monsieur le Maire propose d’approuver le présent rapport. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité des présents et représentés, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

16. PRESENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITES DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DU PAYS DE POUZAUGES – D12.10.2016 

 

Monsieur le Maire présente le rapport concerné. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité des présents et représentés, ce 

rapport d’activités. 

 

 

17. AVENANTS AUX MARCHES RELATIFS A LA CONSTRUCTION D’UN 

RESTAURANT SCOLAIRE, D’UN CENTRE PERISCOLAIRE ET D’UNE 

BIBLIOTHEQUE – D13.10.2016 
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Monsieur le Maire rappelle que lors de la séance du 28 janvier 2016, le conseil municipal a attribué les 

marchés relatifs à la construction d’un restaurant scolaire, d’un centre périscolaire et d’une bibliothèque 

de la manière suivante : 

 

- Lot n° 2 (charpente bois) : la société SARL Mariuzza pour un montant de 84 004,15 euros HT 

(option comprise), 

- Lot n°3 (couverture, étanchéité, zinguerie) : la société Vendée Etanchéité pour un montant de 

48 278,78 euros HT. 

- Lot n°7 (plafonds suspendus) : la société Jacky Hervouet pour un montant de 11 387,12 euros 

HT 

- Lot n°12 (électricité) : la société Turquand pour un montant de 30 724,96 euros HT (option 

comprise) 

 

Il indique que des avenants s’avèrent nécessaires pour chacun de ces lots : 

 

- Lot n° 2 (charpente bois) : dépenses à retirer d’un montant de 9 856,83 € HT faisant passer le 

marché à 74 147,32 € HT 

- Lot n°3 (couverture, étanchéité, zinguerie) : dépenses supplémentaires d’un montant de 776,88 

€ HT faisant passer le marché à 49 055,66 € HT 

- Lot n°7 (plafonds suspendus) : dépenses supplémentaires d’un montant de 4 340,12 € HT 

faisant passer le marché à 15 727,24 € HT 

- Lot n°12 (électricité) : dépenses supplémentaires d’un montant de 2 986,21 € HT faisant passer 

le marché à 33 711,17 € HT 

 

Monsieur le Maire propose de l’autoriser à signer les avenants correspondants 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité des présents et représentés, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

18. ESPACE CASTEL’AVENIR : DENOMINATION DE RUES - D14.10.2016 

 

Monsieur le Maire indique au Conseil municipal qu’il convient de dénommer officiellement les voies 

desservant l’espace Castel’Avenir. 

 

Francis TETAUD présente au Conseil les propositions des élus de Les Châtelliers-Châteaumur 

- Rue des crayons 

- Impasse des encriers 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité des présents et représentés, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

19. MISE EN PLACE D’UN COMPTE EPARGNE TEMPS – D15.10.2016 

 

- Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

- Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

- Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 

territoriale, modifié par le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 ; 

- Vu la circulaire ministérielle n°10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte épargne 

temps dans la fonction publique territoriale ; 

- Considérant l’avis favorable du Comité Technique en date du 26 septembre 2016 ; 

Monsieur le Maire rappelle que les personnels territoriaux peuvent demander, sous certaines 

conditions, à bénéficier du report de certains jours de congé dans un compte épargne temps. 

La réglementation fixe un cadre général mais il appartient au conseil municipal de se prononcer sur le 

détail des modalités d'ouverture, de fonctionnement, de gestion, de fermeture du compte épargne-temps 

(CET), ainsi que les modalités de son utilisation par l'agent conformément à l'article 10 alinéa 1 n°2004-

878 du 26 août 2004. 

Le Maire demande au Conseil municipal de fixer les modalités d’application du compte-épargne temps 

dans la collectivité. 

 

 

BENEFICIAIRES 

Le Maire rappelle que les fonctionnaires titulaires et agents non titulaires à temps complet ou à temps 

non complet qui sont employés de manière continue et qui ont accompli au moins une année de service 

pourront bénéficier d'un CET. 

En revanche, les fonctionnaires stagiaires ne peuvent en bénéficier. 

 

 

L'OUVERTURE DU CET 

L'ouverture du CET est de droit pour les agents et elle peut être demandée à tout moment de l'année. 

Cette demande se fera par remise d’un formulaire de demande d'ouverture à Monsieur le Maire. 
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L’ALIMENTATION DU CET 

Le compte épargne temps permet à son titulaire d’accumuler des droits à congés rémunérés. 

Le compte épargne temps est alimenté par : 

- Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année 

puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non complet), 

ainsi que les jours de fractionnement. 

Le CET peut être alimenté dans la limite de 60 jours. 

 

 

PROCEDURE D’ALIMENTATION DU CET 

La demande d’alimentation du CET pourra se faire par le biais d’un formulaire de demande 

d'alimentation. 

Elle devra être transmise auprès du service gestionnaire du CET avant le 31 décembre au vu des soldes 

de jours de congés annuels effectivement non consommés sur l’année civile. 

Cette demande ne sera effectuée qu’une fois par an (l’année de référence est généralement l’année 

civile mais l’année scolaire peut être retenue, par exemple pour les ATSEM). Elle doit indiquer la 

nature et le nombre de jours que l’agent souhaite verser sur son compte. 

 

 

L’UTILISATION DU CET 

Le CET peut désormais être utilisé sans limitation de durée. 

Le service gestionnaire du CET informera l’agent chaque année de la situation de son CET avant le 31 

janvier. 

L’agent peut utiliser tout ou partie de ses jours épargnés dans le CET, qu’il soit titulaire ou non titulaire, 

uniquement sous la forme de congés. 

 

 

CONSERVATION DES DROITS : 

L'agent conserve son CET en cas de : 

 mutation, 

 détachement, 

 mise à disposition, 

 disponibilité, 

 congé parental. 

 

En cas de mutation et de détachement, les droits sont ouverts et la gestion du CET est assurée par la 

collectivité d'accueil. 

En cas de détachement hors fonction publique territoriale et de mise à disposition, le fonctionnaire 

conserve ses droits sans pouvoir les utiliser, sauf autorisation de l'administration d'accueil. 

 

 

CLÔTURE DU CET 

Le CET doit être soldé et clôturé à la date de la radiation des cadres ou des effectifs pour le 

fonctionnaire ou à la date de la radiation des effectifs pour l’agent non titulaire. 

Lorsque ces dates sont prévisibles, Le Maire informera l’agent de la situation de son CET, de la date de 

clôture de son CET et de son droit à utiliser les congés accumulés à la date de la clôture dans des délais 

qui lui permettent d’exercer ce droit. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l'unanimité des présents et représentés, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

20. MISE EN PLACE DU RIFSEEP – D16.10.2016 

 

 

Le régime indemnitaire des personnels de la commune résulte d’une délibération du Conseil municipal 

intervenue le 12 juillet 2016. 
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Un nouveau dispositif portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, a été 

adopté pour les fonctionnaires de l’Etat (décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié) et est 

transposable aux fonctionnaires territoriaux en application du principe de parité tel que fixé par l’article 

88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié. 

 

Ce nouveau régime indemnitaire a pour vocation de réduire le nombre de primes existantes 

actuellement mises en œuvre. Il s’inscrit dans une démarche de valorisation de l’exercice des fonctions, 

de l’expérience et de l’engagement professionnel ainsi que de la manière de servir. Dès le 1
er
 janvier 

2016, elle est vouée à remplacer la prime de fonction et de résultat (PFR) pour les attachés et les 

administrateurs, l’indemnité de performance et de fonctions (IPF) pour les ingénieurs en chef et 

l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux supplémentaires des conseillers, 

assistants socio-éducatifs, éducateurs de jeunes enfants. 

 

L’instauration du RIFSEEP par la collectivité suppose donc la suppression corrélative notamment de la 

PFR, de l’Indemnité de performance et de fonctions des ingénieurs en chef (IPF), de l’Indemnité 

forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS), de l’indemnité d’exercice des missions de préfecture 

(IEMP), de l’indemnité d’administration et de technicité (IAT), des primes de rendement (PSR), de 

l’indemnité spécifique de service (ISS), de la prime de fonctions informatiques, etc. 

 

En revanche, le RIFSEEP est cumulable, par nature, avec :  

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (ex : heures supplémentaires, 

astreintes, travail de nuit ou jours fériés). Sont ainsi visées (arrêté du 27 août 2015) : 

 

 les indemnités horaires pour travaux supplémentaires ; 

 l’indemnité horaire pour travail normal de nuit ; 

 la prime d’encadrement éducatif de nuit ; 

 l’indemnité forfaitaire pour travail les dimanches et jours fériés des personnels 

de la filière sanitaire et sociale ; 

 l’indemnité pour travail dominical régulier ; 

 l’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés. 

 

- La NBI ; 

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de 

déplacement) ; 

- Les dispositifs d’intéressement collectif ; 

- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (ex : indemnité compensatrice ou 

différentielle, GIPA etc.). 

 

 

I. LE CLASSEMENT DES EMPLOIS EN GROUPE, SELON LES FONCTIONS 

 

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 

l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. 

Ces fonctions sont classées au sein de différents groupes au regard des critères professionnels suivants. 

 

- fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception (Ce critère, 

explicite, fait référence à des responsabilités plus ou moins lourdes en matière d’encadrement ou 

de coordination d’une équipe, d’élaboration et de suivi de dossiers stratégiques ou bien encore de 

conduite de projets) ; 

 

- technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions (Il 

s’agit là de valoriser l’acquisition et la mobilisation de compétences plus ou moins complexes, 

dans le domaine fonctionnel de référence de l’agent) ; 

 

- sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel (les sujétions spéciales correspondent à des contraintes particulières liées, par 

exemple, à l’exercice de fonctions itinérantes ; l’exposition de certains types de poste peut, quant 

à elle, être physique. Elle peut également s’opérer par une mise en responsabilité prononcée de 
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l’agent, notamment dans le cadre d’échanges fréquents avec des partenaires internes ou externes 

à l’administration).  

 

Les groupes de fonctions sont hiérarchisés, le groupe 1 devant être réservé aux postes les plus 

exigeants. En vertu du principe de libre administration, chaque collectivité ou établissement peut 

définir ses propres critères. 

 

A. Les critères retenus : 

 

- Sujétions, 

- Encadrement, coordination, pilotage ou conception, 

- Déplacements plus ou moins fréquents ou à l’aire géographique, 

- Expertise ou technicité, plus ou moins grande, nécessaire à l’exercice de certaines fonctions, 

- Ancienneté (expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions), 

- Contraintes horaires, réunions le soir, roulement de planning (hors contraintes rémunérées au 

titre des astreintes ou indemnité de travail des dimanches et jours fériés…), 

- Pénibilité, 

- Manière de servir (implication dans le service, disponibilité au regard des missions, qualité du 

service rendu). 

 

B. Le classement des emplois de la collectivité dans les groupes 

 

Il revient à l’organe délibérant de déterminer le classement de chaque emploi par groupe, le Groupe 1 

étant le plus exigeant. 

 

Ce classement est déterminé dans les tableaux ci-après. 

 

 

II. LE RIFSEEP SE DECOMPOSE EN DEUX VOLETS 

 

A. Une indemnité liée aux fonctions, sujétions et expertises (IFSE) 

 

Le classement de chaque emploi par groupe permet de déterminer le montant maximal de l’IFSE. 

Il revient à l’organe délibérant de déterminer le montant maximal par groupe, et à l’autorité territoriale 

de fixer individuellement le montant attribué à chacun. 

 

 

B. Un complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement professionnel et de la 

manière de servir (le CIA) 

 

Le complément tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir, appréciée au 

moment de l’évaluation. 

Ainsi, sont appréciés son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions, son sens du service 

public, sa capacité à travailler en équipe, l’atteinte des objectifs fixés… 

 

Il revient à l’organe délibérant de déterminer le montant maximal par groupe. 

Les attributions individuelles, non reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, seront 

déterminées par arrêté de l’autorité territoriale. 

Elles peuvent être comprises entre 0 et 100 % du montant maximal, pour chaque groupe de fonctions. 

Cette part pourra être modulée chaque année suite à l’entretien professionnel. 

 

Le versement de ce complément est facultatif. 

 

 

C. Le montant maximal de l’IFSE et du CIA fixé par l’organe délibérant 

 

Le principe de parité impose à l’organe délibérant de fixer le montant maximal de chaque part du 

RIFSEEP, pour chaque grade, sans dépasser le montant global attribuable aux agents des grades 

équivalents de la fonction publique d’Etat (IFSE et CIA cumulés). 
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Ainsi, la collectivité n’est pas tenue de respecter le plafond de chacune des deux parts en vigueur dans 

les services de l’Etat (IFSE et CIA). 

 

Seule l’addition des deux plafonds ne doit pas être dépassée. 

 

L’organe délibérant répartit alors librement les montants maximums entre l’IFSE et le CIA. 

 

Ces montants maximums sont déterminés dans les tableaux ci-après : 

 

Classement des emplois par groupe et détermination des montants maximaux d’IFSE et de CIA 

 

 Filière Administrative 
 

Catégorie A 

Attachés territoriaux 

 

Groupe Emplois IFSE- Montant 

maxi brut mensuel 

à titre indicatif 

IFSE - Montant 

maximal mensuel 

CIA – Montant 

maximal annuel 

Groupe 1 Directeur général des 

services 

3018 € 1509€ 6390€ 

Groupe 2 Directeur  général 

adjoint 

2678€ 1339€ 5670€ 

 

 

Catégorie C 

Adjoints administratifs territoriaux 

 

Groupe Emplois IFSE- Montant 

maxi brut mensuel 

à titre indicatif 

IFSE - Montant 

maximal mensuel 

CIA – Montant 

maximal annuel 

Groupe 1 Agents en charge des 

finances et du 

secrétariat de direction 

 

945€ 

 

945€ 

 

1260€ 

Groupe 2 Agents d’accueil, état 

civil, urbanisme, 

social et  

communication 

 

900€ 

 

900€ 

 

1200€ 

 

 

 Filière technique 
 

Adjoints techniques territoriaux 

 

Groupe Emplois IFSE- Montant maxi 

brut mensuel à titre 

indicatif 

IFSE - Montant 

maximal mensuel 

CIA – Montant 

maximal annuel 

Groupe 1 Chefs d’équipe 945€ 945€ 1260€ 

Groupe 2 Agents des services 

techniques, d’entretien 

et de restauration 

scolaire 

 

900€ 

 

900€ 

 

1200€ 

 

 

 Filière animation 
 

Catégorie C 
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Adjoints territoriaux d’animation 

 

Groupe Emplois IFSE- Montant 

maxi brut mensuel 

à titre indicatif 

IFSE - Montant 

maximal mensuel 

CIA – Montant 

maximal annuel 

Groupe 1 Responsable du 

service 

enfance/jeunesse 

 

945€ 

 

945€ 

 

1260€ 

Groupe 2 Animateurs service 

enfance/jeunesse 

 

900€ 

 

900€ 

 

1200€ 

 

 

 Filière sociale 

 
Catégorie C 

Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles 

 

Groupe Emplois IFSE- Montant 

maxi brut mensuel 

à titre indicatif 

IFSE - Montant 

maximal mensuel 

CIA – Montant 

maximal annuel 

Groupe 1 Agents territoriaux 

spécialisés des écoles 

maternelles 

 

900€ 

 

900€ 

 

1200€ 

Groupe 2     

 

 

III. CONDITIONS DE VERSEMENT 

 

Bénéficiaires : fonctionnaires stagiaires, titulaires, non titulaires de droit public après 6 mois de contrat. 

Les agents de droit privé en sont exclus. 

 

Temps de travail : le montant de l’indemnité et du complément sera proratisé pour les temps non 

complet, les temps partiel, dans les mêmes conditions que le traitement. 

 

Périodicité d’attribution :  

- L’IFSE sera versée mensuellement. 

- En cas d’absence de l’agent (congé maladie, congé maternité/paternité/d’adoption), l’IFSE est 

maintenu. 

- Le versement du CIA est facultatif, et ne peut être effectué qu’une ou deux fois par an. Ainsi, dans le 

cas où un agent bénéficierait du CIA, ce dernier lui sera versé semestriellement. 

 

Modalités de réévaluation des montants : 

Le montant de l’IFSE sera révisé : 
- en cas de changement de fonctions, 

- au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience 

acquise par l’agent, 

- en cas de changement de grade à la suite d’une promotion. 

 

Cela n’implique pas pour autant une revalorisation automatique du montant. 

 

Les attributions individuelles feront l’objet d’un arrêté de l’autorité territoriale. 

 

Cette délibération annule et remplace les délibérations antérieures relatives au régime indemnitaire.  

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

notamment l’article 20,  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment l’article 88,  
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Vu le décret n°91-975 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de 

la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié, portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’Etat, 

Vu l’arrêté ministériel du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs 

des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté ministériel du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des 

administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps interministériels des 

attachés d’administration de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps des assistants de service 

social des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps des conseillers techniques de 

service social des administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des 

administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté ministériel du 29 juin 2015 pris pour l’application aux corps des administrateurs civils 

des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et 

de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 

 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 26 septembre 2016, 

 

Considérant que les corps de référence de certains cadres d’emplois territoriaux ne sont pas encore 

listés en annexe des arrêtés ministériels ; que cette liste est nécessaire à l’application du dispositif ; que 

par suite la présente délibération ne pourra être appliquée qu’à compter de la publication des arrêtés 

ministériels ; 

 

Monsieur le Maire propose : 

 

1) D’adopter, à compter du 1
er
 janvier 2017, le nouveau régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, et de la convertir en 

délibération ; 

2) De valider les critères proposés pour l’indemnité liée aux fonctions, sujétions et expertises 

(IFSE) ; 

3) De valider les montants maximaux attribuables par l’autorité territoriale ; 

4) De valider l’ensemble des modalités de versement proposées par le Maire ; 

5) En application de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et de l’article 6 du décret 

2014-513 du 20 mai 2014, de maintenir, à titre individuel au titre de l’indemnité de fonctions, 

de sujétions et d’expertise jusqu’à la date du prochain changement de fonctions de l’agent, sans 

préjudice du réexamen au vu de l’expérience acquise prévu au 2° de l’article 3 le montant 

indemnitaire mensuel perçu par l’agent (ou les agents) au titre du ou des régimes indemnitaires 

liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, aux résultats, à l’exception de 

tout versement à caractère exceptionnel ; 

6) De l’autoriser à prendre et à signer les arrêtés dans les limites sus-énoncées au regard des 

critères susvisés. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve par 55 voix pour et une abstention, la 

proposition de Monsieur le Maire. 

 

 

21. DECISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL   

 

 

- DIA : 
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Commune déléguée de La Pommeraie-sur-Sèvre 

 

 Par décision du 5 septembre 2016, Monsieur le Maire renonce à préempter la parcelle A 1387 

d’une surface de 3a 47ca appartenant à Vendée Logement ESH 

 

 

Commune déléguée de Saint Michel Mont Mercure 

 

 Par décision du 5 septembre 2016, Monsieur le Maire renonce à préempter la parcelle AB 189 

d’une surface de 5a 45ca appartenant aux Consorts Pascreau 

 

 

Commune déléguée de Les Châtelliers-Châteaumur 

 

 Par décision du 6 septembre 2016, Monsieur le Maire renonce à préempter les parcelles C 443, 

1586 et 1590 d’une surface de 72a 76ca appartenant aux Consorts Roux 

 

 

Commune déléguée de La Flocellière 

 

 Par décision du 7 octobre 2016, Monsieur le Maire renonce à préempter les parcelles AE 149, 

315 et 382 d’une surface de 9a 49ca appartenant aux Consorts Rousseau 

 

Le débat qui suit la présentation de cette décision met l’accent sur l’importance de faire appel à 

un architecte urbaniste afin d’aider notamment la Commune dans la gestion du patrimoine 

historique existant. 

 

 Par décision du 10 octobre 2016, Monsieur le Maire renonce à préempter la parcelle AD 299 

d’une surface de 10a 01ca appartenant à Monsieur et Madame Marc Puaud 

 

 

 

- Concession cimetière 

 

Il est accordé dans le cimetière communal de Saint-Michel-Mont-Mercure, au nom de Marie-Gabrielle 

NORMAND née RAPIN une concession trentenaire à compter du 12 septembre 2016. 

 

Il est accordé dans le cimetière communal de Saint-Michel-Mont-Mercure, au nom de Marie 

CHARRIER née DOUTEAU une concession trentenaire à compter du 14 septembre 2016. 

 

 

22. QUESTIONS DIVERSES 

 

- Départ de Josette TEXIER, responsable du restaurant scolaire de La Flocellière, en 

disponibilité pour une durée initiale de 5 mois et remplacée dans ses fonctions par 

Ludivine TESSON ; 

- Elections présidentielles : les 23 avril et 7 mai 2017 ; 

- Elections législatives : les 11 et 18 juin 2017 ; 

- Primaire de la droite et du centre (salle du Châtelet – La Flocellière) les 20 et 27 

novembre 2016 ; 

- Les vœux du Maire : le 7 janvier 2017 – 10h30 (salle à définir) ; 

- Prochains conseils municipaux : 24 novembre et 15 décembre 2016. 


